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1Annexe 1 - Partage des Af en cas de résidence alternée (RA)




BASE JURIDIQUE

Code de la sécurité sociale 

Métropole : articles L. 521-1 à L. 521-3, R. 521-1 et D. 521-1 
Dom : articles L. 755-11, L. 755-12, D. 755-5 et D. 755-5-1 
Mise sous conditions de ressources : 1er mars 1998
· Article 23 de la loi n° 97-1164 du 19 décembre 1997 de financement de la Sécurité Sociale.

· Décret n° 98-108 du 26 février 1998 relatif aux allocations familiales.

· Circulaire DSS/4A/98/149 du 4 mars 1998 relative à la mise sous condition de ressources des allocations familiales transmise par circulaire CNAF n° 012-98 du 17 mars 1998.

Suppression de la mise sous condition de ressources des allocations familiales : 1er janvier 1999

· Article 18-1 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale.

· Circulaire DSS/4A/98/733 du 15 décembre 1998 relative à la suppression de la mise sous condition de ressources des allocations familiales transmise par circulaire Cnaf n° 4-99 du 21 janvier 1999.

Relèvement de l'âge limite de versement des prestations familiales : 1er janvier 1999

Report de la majoration pour âge des allocations familiales : 1er janvier 1999

· Décret n° 98-1213 du 29 décembre 1998 (article 2) modifiant le code de la sécurité sociale et relatif à l'âge limite de versement des prestations familiales mentionné au 2ème de l'article L. 512-3 ainsi qu'à la majoration des allocations familiales mentionnée à l'article L. 521-3 du Code de la Sécurité Sociale.

· Décret n° 99-39 du 19 janvier 1999 (article 1er-II) relatif aux allocations familiales et modifiant le code de la sécurité sociale.

· Circulaire DSS/4A/98/766 du 28 décembre 1998 relatif à l'âge limite de versement des prestations familiales ainsi qu'à la majoration pour âge des allocations familiales transmise par circulaire Cnaf n° 5-99 du 21 janvier 1999.

Mise en place d'un forfait allocations familiales : 1er juillet 2003

· Article 58 de la loi n° 2002-1487 du 20 décembre 2002 de financement de la Sécurité Sociale.

· Circulaire Dss/2B/2003/310 du 27 juin 2003 relative à l’allocation forfaitaire prévue au 2ème alinéa de l’article L. 521-1 du code de la sécurité sociale transmise par circulaire Cnaf 2003-020 du 25 juillet 2003

Partage des allocations familiales en cas de résidence alternée : 1er mai 2007

· Article 124 de la loi 2006-1640 du 21/12/06 de financement de sécurité sociale pour 2007.

· Décret n° 2007-550 du 13 avril 2007 relatif aux modalités de calcul et de partage des allocations familiales en cas de résidence alternée des enfants au domicile de chacun des parents et modifiant le code de la sécurité sociale
· Circulaire n° 2010-001 du 20 janvier 2010 relative aux modalités de traitement par les Caf des situations de résidence alternée de l’enfant
· Arrêté du 31 mars 2010 fixant le modèle du formulaire « Enfant(s) en résidence alternée. – Déclaration et choix des parents »

· Télécopie n° 013 du 21 juillet 2010 relative à la diffusion du formulaire « Enfant(s) en résidence alternée – Déclaration et choix de parents », au report de 18 à 20 ans de la limite d’âge pour le partage des Af et à la confirmation du principe de l’unicité de l’allocataire par la Cour de cassation

· Circulaire n° 2010-015 du 15 décembre 2010 relative à la mise à jour du suivi législatif « conditions générales d’ouverture de droit aux prestations familiales » (Cgod)
Majoration unique des Af à 14 ans : 1er mai 2008
· Décret n° 2008-409 du 28 avril 2008 relatif à la majoration unique des allocations familiales à quatorze ans

· Décret n° 2008-410 du 28 avril 2008 fixant le taux de la majoration unique des allocations familiales à quatorze ans

· Circulaire n° 2008-016 du 7 mai 2008 relative à la création d’une majoration unique d’allocations familiales pour les enfants de 14 ans et plus
· Télécopie n° 023 du 18 mai 2011 relative aux premiers versements de la majoration unique des Af à 14 ans en juin 2011

Versement de la part d’Af à l’aide sociale à l’enfance - limite d’âge à 18 ans

· Circulaire n° 2007-017 du 23 mai 2007 relative au suivi législatif Cgod 
Versement de la part d’Af à l’aide sociale à l’enfance – Dates d’effet

· Circulaire n° 2008-020 du 2 juillet 2008 2007 relative au suivi législatif Dates d’effet

Abrogation de la suspension des Af en cas d’absentéisme scolaire : février 2013

· Circulaire Cnaf n° 2013-002 du 13 février 2013 : abrogation du dispositif de suspension des allocations pour absentéisme scolaire et du contrat de responsabilité parentale  

Questions des Caf sur la réglementation Af

· Lettre-circulaire Cnaf n° 2013-202 du 11 décembre 2013 relatives aux questions des Caf – création de nouvelles Balf Cnaf

Référentiel Af

· LR n° 2015-042 du 25 février 2015 sur le référentiel Af Ars Cf 
Modulation des Af : 1er juillet 2015
· Article 85 de la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014

· Décret n° 2015-611 du 3 juin 2015 relatif au barème des allocations familiales, de la majoration pour âge et de l’allocation forfaitaire
· Lettre au réseau n° 2015-077 du 22 avril 2015
· Circulaire interministérielle n° DSS/SD2B/2015/204 du 15 juin 2015 relative au barème de modulation des allocations familiales, de la majoration pour âge et de l’allocation forfaitaire servies en métropole et dans les départements d’outre-mer au 1er juillet 2015
Préambule
Qu’est-ce que les Af ?

Il s’agit d’une prestation familiale accordée aux familles d’au moins un enfant dans les Dom et deux enfants en métropole.
Le montant des Af varie en fonction du nombre d’enfants à charge. 

Des majorations pour âge sont accordées en complément du montant de base des Af lorsque les enfants atteignent un certain âge.

Lorsqu’un ou plusieurs enfants sont en résidence alternée, un droit aux Af « partagées » peut être accordé à chacun des parents.

Lorsqu’un ou plusieurs enfants sont confiés à l’aide sociale à l’enfance, la part d’Af afférente à ces enfants est versée à cet organisme, sauf si le juge des enfants prévoit le maintien du versement à la famille.

Les Af sont accordées jusqu’au mois précédant les 20 ans de l’enfant. Pour les familles qui ont bénéficié des Af pour au moins 3 enfants, lorsqu’un enfant atteint 20 ans, un forfait Af est accordé en faveur de cet enfant jusqu’au mois précédant ses 21 ans.

Nouveauté : à compter du 1er juillet 2015, le montant des Af pour deux enfants et plus et du forfait Af est modulé en fonction du montant des ressources du foyer.
A Mayotte, les Af sont servies selon des règles et montants spécifiques. Le présent suivi législatif ne traite pas des Af à Mayotte.
1.
Champ d’application 
Ce suivi concerne la métropole et les Dom sauf Mayotte. 

2. 
Règles et conditions générales d’ouverture de 
droit
Les Af sont une prestation familiale (Pf).

L’ensemble des conditions et des règles définies dans le suivi législatif « Conditions générales d’ouverture de droit aux prestations familiales (Cgod) » doivent être appliquées aux Af. 
3. 
Conditions d’attribution des allocations 
familiales
3.1. 
Condition de charge d’enfant
L’allocataire doit assumer la charge (cf. suivi législatif « Cgod » - § L’enfant)
· en métropole : d'au moins deux enfants ;
· dans les Dom : d’au moins un enfant.

Pour le forfait Af, cf. paragraphe 3.2.3.
En cas de placement d'enfant : cf. paragraphe 6.2.

En cas de résidence alternée des enfants : cf. paragraphe 5
3.2. 
Condition d’âge des enfants 
3.2.1. Af de base 
cf. suivi législatif « Cgod » - § L’enfant : chaque enfant est considéré comme à charge jusqu’au mois précédant ses 20 ans.
3.2.2. Majorations pour âge

3.2.2.1. Majorations pour âge des Af 1 enfant (Dom)

Il existe deux majorations pour âge :
· une majoration à compter du mois suivant le onzième anniversaire jusqu'au mois 
anniversaire des 16 ans ; 

· une majoration à compter du mois suivant le seizième anniversaire jusqu'au mois 
précédant les 20 ans.  
3.2.2.2. Majoration pour âge des Af 2 enfants et plus

Attention,
l’aîné d’une famille de deux enfants n’ouvre pas droit à majoration pour âge.
3.2.2.2.1. Pour les enfants nés à compter du 1er mai 1997

Il existe une majoration unique accordée pour chaque enfant à compter du mois suivant le quatorzième anniversaire jusqu’au mois précédant les 20 ans.
3.2.2.2.2. Pour les enfants nés avant le 1er mai 1997

Pour chaque enfant, il existe deux majorations pour âge :
· une majoration à compter du mois suivant le onzième anniversaire jusqu'au mois 
anniversaire des 16 ans ; 

· une majoration à compter du mois suivant le seizième anniversaire jusqu'au mois 
précédant les 20 ans.
3.2.3. Forfait Af

Un forfait Af est accordé mensuellement pendant un an pour chaque enfant atteignant l’âge de 20 ans si les conditions sont remplies.

Pour avoir droit au forfait Af pour un enfant :

· il doit y avoir présence d'un droit aux Af pour 3 enfants au moins, y compris celui 
atteignant 20 ans, le mois précédant le 20ème anniversaire de cet enfant ;

· l’enfant pour lequel le forfait Af est accordé doit être à charge (cf. suivi législatif « Cgod » 
- § L’enfant).

Ouverture de droit : mois des 20 ans de l’enfant.
Fin de droit : 
· mois précédant le 21ème anniversaire de l’enfant (même si la famille cesse auparavant d’avoir 3 enfants à charge) 
ou 
· mois qui précède celui au cours duquel l’une des conditions cesse d’être remplie.
L’interruption momentanée de la condition de charge (ou d’une condition Cgod) au cours de la 21ème année supprime le droit au forfait Af sur les seuls mois concernés.

Exemple :

Famille bénéficiaire des Af pour 3 enfants en août 2015 dont l’un atteint 20 ans en septembre 2015.

Cet enfant cesse d’être à charge (salaire supérieur à 55 % du Smic 169 h)  en septembre 2015.
=> Pas de droit au forfait Af.

Cet enfant redevient à charge en décembre 2015. 

=> Droit au forfait de janvier à août 2016.
Précisions : 
· Le forfait est dû même si l’atteinte de la limite d’âge par plusieurs enfants (jumeaux, triplés…) a pour effet de ramener le nombre d’enfants restant à charge à 1 ou 0 (plus de droit aux Af). 

Exemple :
Famille de 3 enfants dont  les aînés sont des jumeaux. Ils atteignent 20 ans.
=> Plus de droit aux Af (métropole) ou droit aux Af 1 enfant (Dom), et versement de deux forfaits Af au titre des deux enfants qui ont atteint 20 ans.
· La fin de droit aux Af durant la période de droit au forfait Af, quelle qu’en soit la raison, ne remet pas en cause le droit au forfait Af.

Exemple : 

Droit aux Af pour 3 enfants en avril.

En mai, l’aîné atteint 20 ans. 
=> Ouverture de droit au forfait et passage aux Af 2 enfants.
En septembre, le plus jeune enfant cesse d’être à charge. 
=> Maintien du droit au forfait Af et fin de droit aux Af (métropole) ou passage aux Af 1 enfant (Dom).
· Le forfait Af est cumulable avec une majoration pour âge éventuelle, servie au titre d'un autre enfant.

Exemple :

Famille bénéficiaire des Af pour 3 enfants de plus de 14 ans. L’aîné atteint 20 ans.

=> Un droit aux Af est ouvert pour 2 enfants plus une majoration pour enfant de plus de 14 ans plus le forfait Af pour l'enfant qui atteint 20 ans.

· Si un enfant arrive au foyer le mois de ses 20 ans (ou un mois ultérieur), il n’y a pas de droit au forfait Af pour cet enfant.

· En cas d’enfant(s) en résidence alternée, cf. § 5.2.3.
4. 
Modalités de calcul des Af, des leurs majorations 
pour âge et du forfait Af
Les montants des Af, de leurs majorations pour âge et du forfait Af sont exprimés en pourcentage de la base mensuelle de calcul des allocations familiales (Bmaf).
Nb : Chaque montant (Af de base, majorations pour âge, forfait Af, compléments dégressifs) est arrondi au centime d'euro le plus proche, y compris lors des calculs intermédiaires (répartition du complément dégressif aux Af et majorations pour âge, etc.).

Le montant des Af, de leurs majorations pour âge et le forfait Af sont soumis à la Crds.
4.1. 
Avant le 1er juillet 2015

	Allocations Familiales

	Nombre des enfants à charge
	Par famille en % Bmaf

	1 (uniquement pour les Dom)
	5,88

	2
	32

	3
	73

	Par enfant supplémentaire
	41


	Majorations pour âge

	Age de l'enfant
	% de la Bmaf

	Plus de 11 à 16 ans Af 2 enfants et plus
	9

	Plus de 11 à 16 ans Af 1 enfant
(uniquement pour les Dom)
	3,69

	Plus de 16 ans / 14 ans Af 2 enfants et plus
	16

	Plus de 16 ans Af 1 enfant 
(uniquement pour les Dom)
	5,67


	Forfait Af

	Age de l'enfant
	Par enfant en % Bmaf

	Entre 20 et 21 ans
	20,234 %


4.2.
A compter du 1er juillet 2015
Lettre au réseau n° 2015-077 du 22/04/2015

Circulaire interministérielle n° DSS/SD2B/2015/204 du 15 juin 2015 

Les Af sont modulées ; il existe trois taux d’Af, de majoration pour âge et de forfait Af :

1.
taux équivalents à ceux du § 4.1. pour les foyers dont les ressources n’excèdent pas un premier plafond ;

2.
la moitié de ces taux pour ceux dont les ressources excèdent le premier plafond mais n’excèdent pas un 2ème plafond ;

3.
un quart de ces taux pour les ménages dont les ressources excèdent le 2ème plafond (sans limite maximale).

Le versement d’un complément dégressif est prévu pour les familles qui dépassent de peu l’un des plafonds.
Exception : les Af 1 enfant (Dom) et les majorations pour âge associées ne sont pas modulées.
4.2.1. 
Assiette ressources à prendre en compte

Il s’agit de la base ressources des prestations familiales, avec l’ensemble des règles associées (ressources de l’avant dernière année civile précédant l’année de droit, mesures d’abattement et de neutralisation, évaluation forfaitaire, etc.) : cf. suivi législatif Ressources. 

4.2.2.
Détermination des plafonds de ressources

Il existe deux plafonds de ressources de base dont le montant est fixé par décret.
Ces plafonds sont augmentés d’un montant forfaitaire par enfant à charge fixé par décret.

Il n’y a pas de majoration des plafonds en faveur des allocataires isolés ni pour les couples bi-actifs comme cela existe pour certaines prestations familiales.

Le montant de ces plafonds de ressources est revalorisé au 1er janvier de chaque année par arrêté interministériel conformément à l’évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac.

Particularités :

· Le ou les enfants ouvrant droit au forfait Af :

· majorent les plafonds de ressources pour la détermination du montant du forfait Af ;

· ne majorent pas les plafonds de ressources pour la détermination du montant des Af et majorations pour âge. 

	Exemple : 

Famille avec deux enfants à charge au sens des Pf et un enfant de 20 ans bénéficiaire du forfait Af.

Plafonds de ressources pour les Af et majorations pour âge 

= plafonds deux enfants.

Plafonds de ressources pour le forfait Af 

= plafonds trois enfants.


· Les enfants en résidence alternée sont considérés à charge :

· de l’allocataire principal ;

· et, en cas de partage des Af, de leur autre parent pour les Af.
Par conséquent, les enfants en résidence alternée majorent :

· en l'absence de partage des Af, les plafonds de ressources uniquement du parent qui est allocataire pour eux ;

· en cas de partage des Af : 
· les plafonds de ressources de toutes les prestations pour le dossier de leur parent 
allocataire principal ;
· les plafonds de ressources pour les Af, les majorations pour âge et le forfait Af pour le dossier de leur autre parent, allocataire Af seules. 

4.2.3.
Montants socles des Af de base, majoration pour âge et forfait Af 
Il existe trois tranches de ressources :

· première tranche si les ressources sont inférieures ou égales au premier plafond ;

· deuxième tranche si les ressources dépassent le premier plafond mais n’excèdent pas le deuxième plafond ;

· 3ème tranche si les ressources dépassent le 2ème plafond.

Trois taux de Bmaf sont prévus en fonction de la tranche de ressources dans laquelle se situe le ménage.
	· 
	Taux de Bmaf 

	
	Tranche 1 :

Ressources

≤ 1er plafond
	Tranche 2 :

1er plafond

< ressources ≤
2ème plafond


	Tranche 3  :

2ème plafond

< ressources
ou ressources non connues

	Af pour 1 enfant (Dom)
	5,88 % 

	Majoration + 11 ans Af 1 enfant
	3,69% 

	Majoration + 16 ans Af 1 enfant
	5,67 %

	Af pour 2 enfants à charge
	32 % 
	16 % 
	8 % 

	Montant d’Af supplémentaire 
pour le 3ème enfant
 et chacun des suivants 
	41 % 
	20,5 % 
	10,25 % 

	Majoration + 14 ans et + 16 ans
	16 % 
	8 % 
	4 % 

	Forfait Af
	20,234 % 
	10,117 % 
	5,059 % 


Attention,

compte tenu du fait que l’enfant bénéficiaire du forfait Af majore les plafonds de ressources uniquement pour le forfait Af, l’allocataire peut se situer dans des tranches de ressources différentes pour :
- 
ses Af/majorations pour âge d’une part ;
-
son forfait Af d’autre part.
Si les ressources n’ont pas été déclarées ou si le bulletin de salaire nécessaire pour l’évaluation forfaitaire est absent, le montant le plus défavorable (tranche 3) est appliqué tant que les ressources sont inconnues ou le bulletin de salaire absent.
Un rappel est effectué lors de l’enregistrement des éléments manquants.
4.2.4.
Les compléments dégressifs

· Le complément dégressif ne constitue pas une prestation en tant que telle. Il s’agit d’un montant complémentaire qui vient s’ajouter aux Af et majorations pour âge ou au forfait Af.
· Compte tenu du fait que le plafond de ressources du forfait Af est supérieur à celui des Af et majorations pour âge, deux compléments dégressifs distincts sont prévus :

· un complément dégressif aux Af et majoration pour âge ;

· un complément dégressif au forfait Af.

En pratique, il n’est pas possible de bénéficier des deux compléments dégressifs à la fois. 

· En premier lieu, le montant « socle » des Af et majoration(s) pour âge d’une part et du forfait Af d’autre part sont déterminés en fonction de la tranche de ressources dans laquelle se situe la famille (cf. § 4.2.3.).

· Une fois la tranche de ressources déterminée, le droit à un éventuel complément dégressif aux Af et majorations pour âge ou au forfait Af s’étudie et vient s’ajouter au montant « socle » des Af s’il est dû.

4.2.4.1.
Le complément dégressif aux Af et majoration(s) pour âge
Ce complément est versé lorsque les ressources dépassent l’un des plafonds des Af et majorations pour âge de moins de 12 fois le montant mensuel des Af et majoration(s) pour âge dû à la famille pour le mois de droit.

Ce complément dégressif est égal, pour chaque mois, au douzième de la différence entre le plafond de ressources majoré de 12 fois le montant mensuel des Af et majoration(s) pour âge dû à la famille pour le mois de droit et le montant des ressources.

      
      (P + 12 Af) - R

Complément dégressif (avant Crds) =          12


P = 
Plafond de ressources des Af et majorations pour âge applicable en fonction du 
nombre d’enfants à charge. Il s’agit du 1er plafond si la famille est en tranche 2 et du 
2ème plafond si la famille est en tranche 3.

Af = 
Montant avant Crds des Af plus majorations pour âge dû à la famille pour le mois 
de droit 


R = 
Ressources (Base ressources Pf définie dans le suivi législatif Ressources)
Exemple :

Situation :

Septembre 2015, famille avec deux enfants à charge âgés de 10 et 15 ans et avec 67 500 € de ressources

Montant « socle » des Af et des majorations pour âge

67 140 <  67 500 <  89 490

La famille a droit aux Af pour deux enfants de la tranche 2, soit 64,99 €  avant Crds.

Etude du droit au complément dégressif aux Af et majorations pour âge :

Premier plafond de ressources pour 2 enfants à charge = 67 140 €

Montant des Af pour la tranche 2 avant Crds = 64,99 €

12 x 64,99 = 779,88 €

67 500 – 67 140 = 360 €

360 < 779,88 € 

La famille dépasse le premier plafond de ressources d'un montant inférieur à douze fois le montant des Af qui lui sont dues. Elle a donc droit à un complément dégressif.

Calcul du montant du complément dégressif :

67 140 + 779,88 = 67 919,88 €

(67 919,88 – 67 500) / 12= 34,99 €


La famille bénéficie de 34,99 € de complément dégressif en plus du montant « socle » de 64,99 € d’Af, soit un montant total d’Af de 99,98 € avant Crds.

· Le montant de ce complément est ensuite réparti au prorata entre :

· une part affectée en complément des Af ;

· une part affectée en complément de chaque majoration pour âge.

Règles de calcul de la répartition du complément au prorata :

Part affectée en complément des Af = 

(montant « socle » des Af x montant mensuel du complément dégressif) 

/ montant « socle » total des Af et majorations pour âge

Part affectée en complément de chaque majoration pour âge = 
(montant « socle » de la majoration pour âge x montant mensuel du complément dégressif) 

/ montant « socle » total des Af et majorations pour âge
· Une fois le complément dégressif réparti entre les Af et chaque majoration pour âge, le montant total des Af d’une part et de chaque majoration pour âge d’autre part est déterminé :

Montant des Af = 

montant « socle » des Af + part du complément dégressif affecté en complément

Montant de chaque majoration pour âge = 

montant « socle » de la majoration + part du complément dégressif affecté en complément
Exemple :

Situation :

Août 2015, famille avec deux enfants à charge âgés de 15 ans et 17 ans et 67 800 euros de ressources.

Montant « socle » des Af et des majorations pour âge

67 140 <  67 800 <  89 490

La famille a droit aux Af et à une majoration pour âge de la tranche 2, soit 64,99 € et 32,50 € avant Crds.

Etude du droit au complément dégressif aux Af et majorations pour âge :

12 x (64,99 + 32,50)] = 1 169,88 €

67 800 - 67 140 = 660 €

660 € < 1 169,88 €

La famille dépasse le premier plafond de ressources d'un montant inférieur à douze fois le montant des Af qui lui sont dues. Elle a donc droit à un complément dégressif.

Calcul du montant total du complément dégressif aux Af et majorations pour âge

67 140 + 1 169,88 = 68 309,88 €

(68 309,88 – 67 800) / 12 = 42,49 €

Le montant total du complément dégressif aux Af et majorations pour âge est de 42,49 €.

Répartition du complément dégressif au prorata entre les Af et majorations pour âge

Part affectée en complément des Af 

= (64,99 x 42,49) / 97,49 = 28,33 €

Par affectée en complément de la majoration pour âge 

= (32,50 x 42,49) / 97,49 = 14,16 € 

Montants des Af et de la majoration pour âge

64,99 + 28,33 = 93,32 €

=> La famille bénéficie de 93,32 € d’Af (avant Crds).

32,50 +14,16 = 46,66 €

=> La famille bénéficie de 46,66 € de majoration pour âge (avant Crds).

4.2.4.2.
Le complément dégressif au forfait Af

Ce complément est versé lorsque les ressources dépassent l’un des plafonds du forfait Af de moins de 12 fois le montant mensuel du forfait Af dû à la famille.

Ce complément dégressif est égal, pour chaque mois, au douzième de la différence entre le plafond de ressources majoré de 12 fois le montant mensuel du forfait Af dû à la famille et le montant des ressources.

                                  



     (P + 12 forfait Af) - R

Complément dégressif au forfait Af  (avant Crds) = 
         12

P = 
Plafond de ressources du forfait Af applicable en fonction du nombre d’enfants à 
charge au sens du forfait Af ; Il s’agit du 1er plafond si la famille est en tranche 2 et 
du 2ème plafond si la famille est en tranche 3.

Forfait Af = Montant avant Crds du ou des forfaits Af dû à la famille pour le mois de droit 


R = 
 Ressources (Base ressources Pf définie dans le suivi législatif Ressources)

Le complément dégressif au forfait Af vient s’ajouter au montant socle du forfait Af.

Exemple :

Situation :

En septembre 2015, famille avec  deux enfants à charge au sens des Pf âgés de 15 ans et 17 ans et un enfant de 20 ans bénéficiaire du forfait Af, et avec 95 200 € de ressources. 

Montant « socle » des Af, majorations pour âge et forfait Af

95 085 <  95 200

La famille a droit au forfait Af de la tranche 3, soit  20,55 € avant Crds.

89 490 < 95 200

La famille a droit aux Af et à une majoration pour âge de la tranche 3, soit  32,50 € et  16,25 € avant Crds.

Etude du droit au complément dégressif au forfait Af :

2ème plafond de ressources 3 enfants à charge = 95 085 €

Montant du forfait Af pour la tranche 3 avant Crds = 20,55 €

12 x 20,55 = 246,60 €

95 200 – 95 085 = 115 €

115 € < 246,60 €

La famille dépasse le deuxième plafond de ressources d'un montant inférieur à douze fois le montant du forfait Af qui lui est dû. Elle a donc droit à un complément dégressif au forfait Af.

Calcul du montant du complément dégressif au forfait Af :

95 085 + 246,60 = 95 331,60 €

(95 331,60 – 95 200) / 12= 10,97 €

La famille bénéficie chaque mois de 10,97 € de complément dégressif en plus du montant « socle » de 20,55 € de forfait Af, soit un montant total de forfait Af de    31,52 € avant Crds.

5.
PArtage des Af en cas de Résidence alternée des 
enfants
Circulaire n° 2010-001 du 20 janvier 2010 relative aux modalités de traitement par les Caf des situations de résidence alternée de l’enfant

Télécopie n° 013 du 21 juillet 2010 relative à la diffusion du formulaire « Enfant(s) en résidence alternée – Déclaration et choix de parents », au report de 18 à 20 ans de la limite d’âge pour le partage des Af et à la confirmation du principe de l’unicité de l’allocataire par la Cour de cassation

Circulaire n° 2010-015 du 15 décembre 2010 relative à la mise à jour du suivi législatif « conditions générales d’ouverture de droit aux prestations familiales » (Cgod) § 235

En cas de résidence alternée d’un ou plusieurs enfants,
· D’un commun accord, les parents peuvent :

· soit désigner celui qui sera allocataire unique pour toutes les prestations,

· soit opter pour le partage des Af et désigner un allocataire pour les autres prestations.

Le choix effectué d’un commun accord ne peut être modifié avant un an sauf modification des modalités de résidence du ou des enfants.
· En cas de désaccord :

Sur demande du parent non allocataire, les Af sont partagées et les autres prestations continuent d’être servies au parent déjà allocataire.
La demande effectuée en situation de désaccord peut être modifiée moins d’un an après.
Exemple : 

Séparation et résidence alternée de deux enfants.

Madame allocataire principal.

En octobre 2015, Monsieur demande le partage des Af.

En février 2016, Monsieur et Madame demande d’un commun accord une fin de partage des Af et le versement de l’ensemble des prestations à Monsieur en tant qu’allocataire principal.

( La demande doit être prise en compte, peu important qu’un délai d’un an ne se soit pas écoulé depuis la demande d’octobre 2015.

5.1. Conditions d’ouverture de droit au partage des Af
cf. circulaire n° 2010-001 du 20 janvier 2010 relative aux modalités de traitement par les Caf des situations de résidence alternée de l’enfant, § I 1.2.

5.1.1. Une demande de partage des Af doit être effectuée
Le partage des Af en cas de résidence alternée n’est mis en œuvre qu’en cas de demande. Le formulaire Cerfa 1400*01 est prévu à cet effet.

En l’absence de demande, les Af non partagées sont servies uniquement au parent allocataire du ou des enfants en résidence alternée.

5.1.2. L’enfant doit être en résidence alternée

cf. circulaire n° 2010-001 du 20 janvier 2010 relative aux modalités de traitement par les Caf des situations de résidence alternée de l’enfant, § I 1.2.1.
· En cas de déclaration conjointe de résidence alternée ou en cas de demande de partage en situation de désaccord mais sans contestation du parent allocataire principal quant à l’existence d’une résidence alternée => retenir l’existence d’une résidence alternée

· En cas de contestation sur l’existence d’une résidence alternée,
1) En présence d’une décision du juge aux affaires familiales (Jaf) prévoyant la résidence alternée de l’enfant, vérifier si le mode de résidence effectif de l’enfant correspond aux modalités de la résidence alternée telles que fixées par le Jaf.
2) En présence d’une décision du Jaf fixant la résidence de l’enfant au domicile de l’un de ses parents avec, le cas échéant, un droit de visite et/ou d’hébergement pour l’autre parent, l’existence d’une résidence alternée ne peut pas être retenue => interrompre le partage des Af.
3) En l’absence de décision du Jaf sur le mode de résidence de l’enfant, l’existence d’une résidence alternée ne peut pas être retenue => interrompre le partage des Af.
· Les situations de résidence alternée sont prises en compte jusqu’aux 20 ans de l’enfant.
5.1.3. 
En cas de désaccord, un lien de filiation est exigé entre l’enfant et le 
demandeur
Dès lors que la demande n’est pas conjointe et que le demandeur n’est pas le parent de l’enfant => le partage des Af n’est pas possible.

5.1.4. Le demandeur doit avoir un droit potentiel aux Af
Si le parent demandeur (le parent non allocataire) n’est pas éligible aux Af (par exemple, un seul enfant à charge en métropole), le partage des Af (qui ne consisterait qu’à réduire les droits de l’allocataire principal) ne doit pas être mis en œuvre.

Attention

Le fait que le parent allocataire principal n’ait pas droit aux Af ne fait pas obstacle à la mise en œuvre du partage des Af. Dans ce cas, le partage des Af consiste uniquement à verser un droit réduit au parent non allocataire.

Exemple :

Le père d’un enfant en résidence alternée en est l’allocataire principal ; il réside en métropole et n’a pas d’autre enfant à charge : il n’a pas de droit aux Af ; il bénéficie de l’Alf et du Rsa.
La mère de l’enfant en résidence alternée a deux autres enfants à charge.

La mère demande le partage des Af.

· Le fait que le père de l’enfant en résidence alternée n’ait pas de droit aux Af ne fait pas obstacle au partage des Af.

· Le partage des Af consiste dans ce cas à ouvrir droit à 2,5 / 3 des Af 3 enfants pour la mère.

5.2.
Modalités de calcul 

En cas de partage des Af, chacun des parents est allocataire au titre des Af pour le même enfant. 
Le droit aux Af est étudié pour chaque parent en fonction de la composition et de la situation de sa propre cellule familiale.

5.2.1. Partage des allocations familiales « de base »
Cf. Annexe 1

1) Dans un premier temps, le montant des Af de base est calculé sur la base du nombre réel d’enfants à charge dans chaque cellule familiale et en fonction des ressources de chaque cellule familiale : 
( Détermination d’un montant tranche 1, 2 ou 3, augmenté d’une éventuelle part de complément dégressif.

2) Le montant obtenu est proratisé en fonction de la part que représente chaque enfant. L’enfant en résidence « permanente » compte pour 1 et l’enfant en résidence alternée compte pour 0,5 (quelle que soit la durée de résidence au domicile de chacun des parents).
Exemple 1

M. et Mme ont 2 enfants 
Séparation – Résidence alternée des 2 enfants
Pour chaque cellule familiale : 

1) calcul des Af pour 2 enfants en fonction de ses propres ressources 
2) réduction du montant obtenu en appliquant le coefficient : 0,5 + 0,5 = 1
2            2

Le montant versé est donc de 1/2 du montant des Af pour 2 enfants dû à chaque cellule familiale en fonction de ses ressources.

Montant arrondi au centime d’euro le plus proche.
Exemple 2

M. et Mme ont 3 enfants 
Séparation – Résidence alternée des 3 enfants
Pour chaque cellule familiale :

1. calcul des Af pour 3 enfants en fonction de ses propres ressources 
2. réduction du montant obtenu en appliquant le coefficient :
 0,5 + 0,5 + 0,5 = 1,5 
           3                 3

Le montant versé est donc de 1,5/3 du montant des Af 3 enfants dû à la cellule familiale en fonction de ses ressources. 
Montant arrondi au centime d’euro le plus proche

Exemple 3

M. et Mme A ont 2 enfants 
Séparation – Résidence alternée des 2 enfants 
Madame B a 3 enfants en résidence « permanente »
Monsieur A et Madame B en couple

Droit Madame A : 
0,5 + 0,5 = 1 
     2           2

Le montant versé est donc de ½ du montant des Af pour 2 enfants dû à sa cellule familiale en fonction de ses ressources. 
Droit Monsieur A : 
3 + 0,5 + 0,5 = 4 
         5             5

Le montant versé est donc de 4/5 du montant des Af pour 5 enfants dû à sa cellule familiale en fonction de ses ressources.

Exemple 4

M. et Mme ont 1 enfant dans les Dom

Séparation - Résidence alternée de l’enfant

Droit M. : ½ du montant des Af pour 1

Droit Mme : ½ du montant des Af pour 1

Exemple 5
M. et Mme ont 3 enfants dans les Dom
Séparation - Résidence alternée d’un seul enfant
Résidence « permanente » 2 enfants chez Madame

Droit Madame :

1 + 1 + 0,5 = 2,5 
      3               3

Le montant versé est donc de 2,5/3 du montant des Af 3 enfants dû à sa cellule familiale en fonction de ses ressources.

Droit Monsieur : ½ du montant des Af pour 1 enfant

5.2.2. Partage des majorations pour âge

1)
Dans un premier temps, le montant des majorations pour âge est calculé sur la base du nombre réel et de l’âge des enfants à charge dans chaque cellule familiale et en fonction des ressources de chaque cellule familiale : 

( Détermination d’un ou plusieurs montants de majoration pour âge tranche 1, 2 ou 3, augmenté(s) d’une éventuelle part de complément dégressif.

2)
Le montant obtenu de majoration est réduit de moitié pour chaque enfant ouvrant droit en résidence alternée.

Exemple 1

Famille 2 enfants 17 et 15 ans

Séparation - Résidence alternée des 2 enfants
Droit Monsieur : ½ des Af pour 2 enfants* + ½ majoration de + de 14 ans*
Droit Madame : ½ des Af pour 2 enfants* + ½ majoration de + de 14 ans*
Exemple 2

Famille 2 enfants 17 et 15 ans

Séparation – Résidence alternée de l’aîné avec Monsieur allocataire principal
Le 2ème  en résidence permanente chez Madame

Droit Monsieur : Pas de droit car 1 seul enfant (sauf Dom)

Droit Madame : 1,5 des Af pour 2 enfants* + 1 majoration de + de 14 ans*
                           2
Exemple 3

Famille 2 enfants 17 et 15 ans

Séparation – Résidence alternée du cadet avec Monsieur allocataire principal.
Résidence « permanente » de l’aîné chez Madame
Droit Monsieur : Pas de droit car 1 seul enfant (sauf Dom)

Droit Madame : 1,5 Af pour 2 enfants* + ½ majoration de + de 14 ans* 
                            2

Exemple 4

M. et Mme A : 2 enfants 15 et 17 ans 
Séparation - Résidence alternée des 2 enfants
Monsieur A se met en couple avec Madame B qui a 1 enfant de 15 ans

Droit Madame A : ½ Af pour 2 enfants* + ½ majoration de + de 14 ans*
Droit Monsieur A :   2 Af pour 3 enfants* 

           3

          + 1 majoration de + de 14 ans* 
          + (2 x 0,5) majorations de + de 14 ans*

* montant dû à sa cellule familiale en fonction de ses ressources

5.2.3. Forfait Af et résidence alternée
· Le partage des Af est prévu uniquement pour les Af et majorations pour âge. Le forfait Af ne peut pas être « partagé ». 

Lorsqu’un enfant âgé de 20 ans réside en alternance au domicile de chacun de ses parents, seul son parent qui en est allocataire peut bénéficier du forfait Af si les conditions sont remplies.

La charge de cet enfant n’est plus prise en compte sur le dossier de son autre parent.

· Pour étudier si les conditions de droit au forfait Af sont remplies et déterminer le montant modulé du forfait Af, les enfants en résidence alternée de moins de 20 ans sont considérés à charge :

- 
de l’allocataire principal ;

-
et, en cas de partage des Af, de leur autre parent.
	Exemple : 

M. et Mme ont trois enfants âgés de 10, 12 et 19 ans. 

Séparation. Résidence alternée ; partage des Af et Mme est allocataire toutes Pf des trois enfants. 

Monsieur se remet en couple et sa conjointe a un enfant de 19 ans dont ils sont allocataires.

Les deux enfants âgés de 19 ans atteignent l’âge de 20 ans le même mois.

Droit Monsieur : 


· M. ne peut pas prétendre au forfait Af au titre de son enfant qui atteint l’âge de 20 ans car il n’en est pas allocataire.

· M. peut prétendre au forfait Af au titre de l’enfant de sa nouvelle conjointe lorsqu’il atteint l’âge de 20 ans car le couple est allocataire de cet enfant et le mois précédant ses 20 ans, il bénéficie d’un droit aux Af pour 4 enfants dont cet enfant. 

· Le montant du forfait Af est déterminé en appliquant des plafonds de ressources majorés au titre de la charge de 3 enfants (l’enfant bénéficiaire du forfait Af et les 2 enfants de moins de 20 ans bénéficiaires des Af partagées).

Droit Madame :

· Mme bénéficie du forfait Af lorsque son enfant atteint 20 ans. En effet, elle est allocataire pour cet enfant et le mois précédant ses 20 ans, elle bénéficie d’un droit aux Af pour 3 enfants dont cet enfant.

· Le montant du forfait Af est déterminé en appliquant des plafonds de ressources majorés au titre de la charge de 3 enfants (l’enfant bénéficiaire du forfait Af et les 2 enfants à a charge de moins de 20 ans dont elle est allocataire).




5.3.
Partage des Af en cas de résidence alternée entre la France et un pays 
étranger ou une organisation internationale
Le droit international prime sur le droit national.
On ne peut donc donner une suite  favorable à la demande de partage des Af si la France n’est pas compétente pour verser les prestations.
Il ne peut être fait droit à une demande de partage des Af que :

· si la France est législation prioritaire ;

· ou, lorsque le parent qui demande le partage des Af réside en France. Dans ce cas, si le parent allocataire principal réside en France, son allocation différentielle est calculée en prenant en compte ses Af réduites au titre du partage.

5.3.1.
Résidence alternée des enfants entre la France, et entre un pays de l’Eee ou 
la Suisse
Contexte :

Les règlements communautaires définissent l’Etat prioritaire en fonction de l’activité, ou de l’activité et de la résidence.

Pour des enfants en résidence alternée, la charge est présumée assumée par chacun des parents. Les parents d’enfants en résidence alternée peuvent désigner celui qui sera allocataire. A défaut, c’est le parent déjà allocataire, ou le premier qui se manifeste qui bénéficie des prestations.

Exemple 1 -  France compétente et prioritaire
M. travaille et réside en France.
Mme inactive réside en Allemagne.
Résidence alternée des enfants. Mme demande le partage des Af.

( La France est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation. Le partage des Af est donc possible.

Exemple 2 – Allemagne compétente et prioritaire – Demande de partage des Af
M. travaille et réside en Allemagne.

Mme inactive réside en France.
Résidence alternée des enfants. M. désigné allocataire. Mme demande le partage des Af.

( Législation allemande : L’Allemagne est compétente et prioritaire pour servir ses prestations selon sa propre réglementation. 
Législation française :

Dossier de Madame : Mme a droit aux Af partagées en tant qu’allocataire « Af seules » sur son dossier propre au titre de la législation française.

Dossier de Monsieur : Pas d’application de la législation française à M.

Exemple 3 – Allemagne compétente et prioritaire – France compétente et non prioritaire (Adi) – Demande de partage des Af
M. travaille en Allemagne et réside en France.
Mme inactive réside en France.
Résidence alternée des enfants. M. désigné allocataire. Mme demande le partage des Af.

( Législation allemande : L’Allemagne est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation à Monsieur. 

Législation française :

Dossier de Madame : Mme a droit aux Af partagées en tant qu’allocataire « Af seules » sur son dossier propre au titre de la législation française.

Dossier de Monsieur : Compte tenu de sa résidence en France, la France calcule une allocation différentielle pour Monsieur, avec un droit aux Af réduites compte tenu du partage de celles-ci.

Exemple 4 – France compétente et prioritaire – Af partagées – L’autre Etat membre calcule un complément différentiel
M. travaille en Allemagne et réside en France.
Mme travaille et réside en France.
Résidence alternée des enfants. Monsieur demande le partage des Af.
( Législation française : 
Dossier de Madame : La France est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation à Madame. 

Dossier de Monsieur : Monsieur a droit aux Af partagées en tant qu’allocataire « Af seules » sur son dossier propre au titre de la législation française.

Le formulaire E 411 doit faire apparaître, enfant par enfant, le montant global des parts d’Af versé à chacun des parents.

Législation allemande : L’Allemagne est compétente pour calculer un complément différentiel (Cdi)
5.3.2.
Résidence alternée des enfants entre la France et la principauté de Monaco
Contexte :

La convention Franco-Monégasque signée le 28 février 1952 prévoit le versement des prestations familiales de l’état d’emploi à la famille résidant dans l’autre état.

Exemple 1

M. travaille et réside en France.
Mme inactive réside à Monaco.
Résidence alternée des enfants. Mme demande le partage des Af.

( La France est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation. Le partage des Af est donc possible.

Exemple 2
M. travaille et réside à Monaco.
Mme inactive réside en France.
Résidence alternée des enfants. Madame demande le partage des Af.
( Législation monégasque : La principauté de Monaco est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation à Monsieur. 

Législation française : 
Dossier de Madame : Droit aux Af partagées en tant qu’allocataire « Af seules » sur le dossier de Mme au titre de la législation française, sur son propre dossier.
Dossier de Monsieur : Pas d’application de la législation française à M.
Exemple 3
M. travaille à Monaco et réside en France.
Mme inactive réside en France.
Résidence alternée des enfants. Madame demande le partage des Af.
( Législation monégasque : La principauté de Monaco est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation à Monsieur.  
Législation française : 
Dossier de Madame : Droit aux Af partagées en tant qu’allocataire « Af seules » sur le dossier de Mme au titre de la législation française, sur son propre dossier.

Dossier de Monsieur : Compte tenu de sa résidence en France, la France calcule une allocation différentielle pour Monsieur, avec un droit aux Af réduites compte tenu du partage de celles-ci.
5.3.3.
Résidence alternée des enfants entre la France et un autre pays hors Eee 
Suisse ou Monaco
Les éventuels cas sont à soumettre à la Cnaf Dpfas.
5.3.4.
Résidence alternée des enfants entre deux parents dont l’un relève du 
régime général et l’autre d’une organisation internationale
5.3.4.1. 
L’organisation internationale est seule compétente pour le paiement de ses 
prestations
Lorsque les statuts de l’organisation internationale prévoient que c’est celle-ci uniquement qui est compétente, la France n’est pas législation prioritaire et ne peut pas non plus verser de l’allocation différentielle.

Dans ce cas, l’organisation internationale est seule compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation au parent allocataire. 
Seul l’autre parent peut bénéficier du partage des Af s’il le demande.
Exemple 

M. travaille dans une organisation internationale dont les statuts prévoient sa compétence exclusive pour servir les prestations familiales et réside en France.

Mme réside en France.
Résidence alternée des enfants. Demande de partage des Af de Madame.
( L’organisation internationale est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation à Monsieur. 

Législation française : 
Dossier de Madame : Droit aux Af partagées en tant qu’allocataire « Af seules » sur le dossier de Mme au titre de la législation française, sur son propre dossier.

Dossier de Monsieur : Monsieur bénéficie uniquement des prestations de l’organisation internationale. Pas d’application de la législation française.
5.3.4.2.
La France est compétente pour servir ses prestations selon sa propre 
réglementation
Le partage des Af est possible. 
Exemple 1 – France compétente et prioritaire
M. travaille et réside en France.
Mme travaille dans l’organisation internationale et réside en France.

L’organisation internationale concernée permet un droit d’option pour la législation applicable et les parents choisissent de bénéficier à titre principal des prestations familiales françaises en faveur de Monsieur.

Résidence alternée des enfants. Mme demande le partage des Af.
( La France est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation. Le partage des Af est donc possible.
La France doit indiquer à l’organisation internationale, enfant par enfant, le montant global des parts d’Af versées à chacun des parents.

Exemple 2 – Organisation internationale compétente et prioritaire – France compétente et non prioritaire (Adi) – Demande de partage des Af

M. travaille dans l’organisation internationale et réside en France.
Mme réside en France.

Résidence alternée des enfants. Madame demande le partage des Af.
( L’organisation internationale est compétente pour servir ses prestations selon sa propre réglementation.

Législation française :

Dossier de Madame : Madame a droit aux Af partagées en tant qu’allocataire « Af seules » au titre de la législation française, sur son propre dossier.

Dossier de Monsieur : La France calcule une allocation différentielle pour Monsieur, avec un droit aux Af réduites compte tenu du partage de celles-ci.

6. MODALITES DE PAIEMENT

6.1.
Périodicité

Mensuelle à terme échu.

6.2. 
Paiement en cas de placement d’enfants mineurs
Article L. 521-2 du code la sécurité sociale

Voir aussi circulaire n° 2010-015 du 15 décembre 2010 : Suivi législatif Cgod § 235 « Détermination de l’allocataire par jugement » et § 552 « Dispersion d’enfants entre personnes physiques et personnes morales »
6.2.1. 
Articulation entre la modulation des Af et le placement à l’aide sociale à 
l’enfance (Ase)
1) Dans un premier temps, les montants des Af et des majorations pour âge sont calculés compte tenu du nombre total d’enfants du foyer (enfants placés avec ou sans maintien des liens affectifs et enfants à charge non placés) et en fonction des ressources du foyer (en y ajoutant le cas échéant le montant du complément dégressif réparti au prorata) ;

2) Ces montants d'Af et de majoration(s) pour âge sont ensuite répartis entre la famille et l’Ase selon les règles prévues au § 6.2.2.
6.2.2.
Répartition des Af et majorations pour âge entre la famille et l’Ase 

La part d’Af afférente à chaque enfant mineur confié à l’aide sociale à l’enfance sur décision du tribunal pour enfant est en principe versée à l’Ase, qu’il y ait ou non maintien des liens affectifs. Toutefois, le juge pour enfant peut décider de maintenir la part d’Af afférente à l’enfant à la famille. L’information quant à l’existence d’une décision du tribunal pour enfants prise en ce sens peut notamment être transmise par les services de l’Ase.
· La répartition du montant des Af entre la famille et l’Ase est calculée au prorata du nombre d’enfants pour lesquels chacun bénéficie d’une part d’Af.
Exemple : 
Famille avec 3 enfants dont un enfant mineur confié à l’Ase.

Pas de décision du juge de maintien de la part d’Af à la famille.

Paiement à la famille :

2/3 du montant des Af pour 3 enfants*

Paiement à l’Ase :

1/3 du montant des Af pour 3 enfants*

*  dû à la cellule familiale en fonction de ses ressources
Exemple :

Famille avec 3 enfants dont un enfant mineur confié à l’Ase.

Décision du juge de maintenir de la part d’Af à la famille.

Paiement à la famille :

 Montant des Af pour 3 enfants dû à la cellule familiale en fonction de ses ressources
Paiement à l’Ase :

Pas de paiement

· La majoration pour âge est attribuée à la personne à qui la part d’Af afférente à l’enfant est versée.
Exception : 
Famille de 2 enfants avec au moins un des deux enfants placés sans décision du juge de maintenir la part d’Af à la famille 

( Partage de la majoration due pour le 2ème enfant entre les deux attributaires.

Exemple : 
Famille de 3 enfants dont un enfant mineur confié à l’Ase, âgé de plus de 14 ans. 

Pas de décision du juge de maintien de la part d’Af à la famille.

Paiement à la famille :

Af pour les enfants non placés : 2/3 du montant des Af pour 3 enfants*

Paiement à l’Ase :

Af pour l’enfant placé : 1/3 du montant des Af pour 3 enfants*

+ 

Majoration pour âge due pour l’enfant placé : montant d’une majoration pour âge*

*  dû à la cellule familiale en fonction de ses ressources
Exemple :
Famille de 2 enfants mineurs de plus de 14 ans dont un confié à l’Ase.

Pas de décision du juge de maintien de la part d’Af à la famille

Paiement à la famille :

Af pour l’enfant non placé : 1/2 du montant des Af pour 2 enfants*

+

½ montant d’une majoration pour âge*

Paiement à l’Ase :

Af pour l’enfant placé : 1/2 du montant des Af pour 2 enfants*

+ 

½ montant d’une majoration pour âge*

*  dû à la cellule familiale en fonction de ses ressources
· Enfant majeur pris en charge par l’Ase :
· pas de versement de la part d’Af à l’Ase.

· si l’enfant est à charge de sa famille, l’allocataire bénéficie des prestations, Af notamment, qui lui sont dues au titre de la charge de cet enfant.

6.2.3.
Placement d’enfants et résidence alternée
· Les enfants placés à l’Ase ne sont pas considérés comme en résidence alternée, même en cas de séparation des parents : le partage des Af n’est pas possible entre les parents pour un enfant placé.
· Une famille peut avoir un ou plusieurs enfants placés (avec ou sans maintien des liens affectifs) et un ou plusieurs enfants en résidence alternée. Le droit est alors étudié et calculé sur la base du nombre total d’enfants ouvrant droit aux Af, y compris les enfants placés.

La répartition des Af entre l’Ase et la famille se fait à partir du montant réduit pour résidence alternée (cf. § 5.2.1 et 5.2.2.)
Exemple : 

Famille allocataire toutes Pf de quatre enfants dont :

· un enfant mineur confié à l’Ase sans décision du juge de maintenir la part d’Af à la famille, 

· un enfant en résidence « permanente », 

· deux en résidence alternée au titre avec partage des Af.

Calcul du droit aux Af partagées :

¾ du montant des Af 4 enfants* 

Répartition Ase / Famille :

Ase : 1/4 de 3/4 du montant des Af 4 enfants*.

Famille : 3/4 de 3/4 du montant des Af 4 enfants*.

*  dû à la cellule familiale en fonction de ses ressources
7. PRISE EN COMPTE DES MODIFICATIONS : AF, majorations pour âge et forfait AF
7. Modifications relatives aux enfants à charge

7. Diminution du nombre d’enfants à charge

· Perte de la charge d'un enfant (sauf décès)

Réexamen du droit à compter du mois de l’événement.

· Décès d'un enfant à charge

Réexamen du droit à compter du mois suivant l'événement.
7. Augmentation du nombre d’enfants à charge

Réexamen du droit à compter du mois suivant l'arrivée de l’enfant au foyer.

7. Placement d’enfant de moins de 18 ans
7. Placement avec maintien des liens affectifs
Art L. 132-5 du code de l’action sociale et des familles
- Début

Réexamen du droit et répartition des Af, majorations pour âge dès le mois suivant le signalement sans provoquer d’indu.
- Retour dans la famille de l'enfant placé avec maintien des liens affectifs

Réexamen du droit le mois du retour.

7. Placement sans maintien des liens affectifs

- Début

Réexamen du droit et répartition des Af, majorations pour âge :

· pour la famille : le mois du signalement

· pour l'Ase : Od le mois suivant le premier signalement (considéré comme le mois du placement c'est-à-dire début de prise en charge). Pour les renouvellements, ne pas provoquer d’interruption de droit.
- Retour dans sa famille de l'enfant placé sans maintien des liens affectifs

Réexamen du droit :

· pour la famille : le mois suivant

· pour l'Ase : le mois du retour.

7. Suppression ou rétablissement du maintien des liens affectifs d'un enfant placé

Poursuite du paiement de la part d’Af à l’Ase sans interruption.
7. L’enfant placé atteint l’âge de 18 ans
Pour l’Ase :

· Fin du versement de la part d’Af à l’Ase le mois des 18 ans.
Pour la famille :

· Rétablissement du versement de la part d’Af à la famille le mois des 18 ans si les liens affectifs étaient maintenus le mois qui précède et que la condition de charge d’enfant continue à être remplie.

· Sinon, l’enfant est pris en compte à compter du mois suivant celui où il redevient à charge de l’allocataire.

7. Demande de partage des Af en cas de résidence alternée
Le partage des Af est mis en œuvre à compter de la demande de partage des Af, selon les dates d’effet prévues au § I 4.1. de la circulaire n° 2010-001 du 20 janvier 2010.

Dérogation :

En cas de demande expresse du parent non allocataire, lorsque l'allocataire principal n’a pas bénéficié des Af pour la période considérée, la possibilité de faire rétroagir le partage des Af est admise, à compter du mois suivant le début de la résidence alternée et dans la limite de la prescription biennale. 

Exemple :

A compter de septembre 2015 :

· résidence alternée d’un enfant ;

· la mère de l’enfant en résidence alternée est allocataire principal en métropole, sans autre enfant à charge, et bénéficie uniquement d’une aide de au logement.

En décembre 2016, le père de l’enfant en résidence alternée, qui a par ailleurs à sa charge un autre enfant, demande le partage des Af à compter d’octobre 2015.

( A titre dérogatoire, compte tenu de la demande expresse de partage des Af à compter d’octobre 2015 et du fait que cette mise en œuvre rétroactive ne nécessite pas de déclencher un indu d’Af sur le dossier de l’allocataire principal, le partage des Af est mis en œuvre à compter d’octobre 2015, mois suivant le début de la résidence alternée.

Droit Monsieur :

1,5/2 du montant des Af 2 enfants dû à sa cellule familiale en fonction de ses ressources.

Droit Madame :

Un seul enfant à charge en métropole ( pas de droit aux Af.

Exemple :

A compter de septembre 2015 :

· résidence alternée d’un enfant ;

· la mère de l’enfant en résidence alternée est allocataire principal en métropole, elle a un autre enfant à sa charge et bénéficie des Af 2 enfants.

En décembre 2016, le père de l’enfant en résidence alternée, qui a par ailleurs à sa charge un autre enfant, demande le partage des Af à compter d’octobre 2015.

( Compte tenu du fait que le partage rétroactif des Af nécessiterait de faire  un indu sur le dossier de la mère, allocataire principal, il n’est pas possible de faire droit à la demande de partage des Af sur l’antériorité.

Le partage des Af prend effet à partir de janvier 2017, mois suivant la demande.

Droit Monsieur :

1,5/2 du montant des Af 2 enfants dû à sa cellule familiale en fonction de ses ressources.

Droit Madame :

1,5/2 du montant des Af 2 enfants dû à sa cellule familiale en fonction de ses ressources.

8. INCIDENCE SUR LES AUTRES PRESTATIONS

8.1.
Rsa
Cf. suivi législatif Rsa

Pour la détermination des droits Rsa :

· les Af de base (y compris l’éventuelle part de complément dégressif associée) sont prises en compte ; toutefois, en cas de versement de la part d’Af à l’Ase sans maintien des liens affectifs, l’enfant n’est pas considéré à charge et la part d’Af servie à l’Ase est exclue ;

· les majorations pour âge et le forfait Af (et leur éventuel montant dégressif associé) sont exclus.
8.2. Allocation différentielle (Adi)
Prise en compte des Af, de leurs majorations pour âge et du forfait Af, (y compris avec un éventuel complément dégressif) dans le calcul de l'Adi.

8.3. Règlements communautaires

8.3.1.

Prestations exportables

Af, majorations pour âge et forfait Af, (y compris avec un éventuel complément dégressif) 
8.3.2.

Complément différentiel
En cas de droit au complément différentiel (Cdi) dans le cadre des règlements communautaires, le montant d’Af affecté à chaque enfant est égal :

· pour les Af 2 enfants, à la moitié du montant des Af dû au regard des ressources du foyer ;

· pour chaque enfant supplémentaire, au montant supplémentaire d’Af dû pour l’enfant au regard des ressources du foyer.

La majoration ainsi que le forfait Af sont affectés à l’enfant concerné.
Exemple :

Famille ayant deux enfants âgés de 15 ans et 17 ans. En application des règlements communautaires, la France calcule un Cdi. 

( Répartition des montants enfant par enfant pour le calcul du Cdi :

Enfant de 17 ans :

Montant des Af 2 enfants* / 2 

Enfant de 15 ans :

Montant des Af 2 enfants*/ 2 

+

Montant d’une majoration pour âge*

*  dû à la cellule familiale en fonction de ses ressources

8.4. Quotient familial 

Prise en compte : Af, majorations pour âge, forfait Af (y compris avec un éventuel complément dégressif)
8.5. Plan de recouvrement personnalisé (Prp)

Prise en compte : Af, majorations pour âge, forfait Af (y compris avec un éventuel complément dégressif)
9. Incessibilité - Insaisissabilité

Les Af, leurs majorations pour âge, et le forfait Af, (y compris avec leur éventuel complément dégressif), sont incessibles et insaisissables sauf en cas de placement d'enfant et pour le recouvrement des créances alimentaires.
10. PIECES JUSTIFICATIVES

Pas de pièce justificative spécifique aux Af.
Annexe 1 - Partage des Af en cas de résidence alternée (RA)
	Dont →

     ↑
	1 enfant RA 
	2 enfants RA
	3 enfants RA
	4 enfants RA
	5 enfants RA
	6 enfants RA
	7 enfants RA

	
	Dom
	Métropole
	
	
	
	
	
	

	1 enfant AF
	1/2
	-
	#
	#
	#
	#
	#
	#

	2 enfants AF
	1,5/2
	1,5/2
	1/2
	#
	#
	#
	#
	#

	3 enfants AF
	2,5/3
	2,5/3
	2/3
	1/2
	#
	#
	#
	#

	4 enfants AF
	3,5/4
	3,5/4
	3/4
	2,5/4
	1/2
	#
	#
	#

	5 enfants AF
	4,5/5
	4,5/5
	4/5
	3,5/5
	3/5
	1/2
	#
	#

	6 enfants AF
	5,5/6
	5,5/6
	5/6
	4,5/6
	4/6
	3,5/6
	1/2
	#

	7 enfants AF
	6,5/7
	6,5/7
	6/7
	5,5/7
	5/7
	4,5/7
	4/7
	1/2
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